EXEMPLE DE
REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR

Art. 1
Les médecins travaillent en collaboration avec les praticiens de l'art infirmier et des professions paramédicales, les travailleurs sociaux nécessaires pour que le groupe puisse répondre aux besoins de la population qui se confie à lui.

Art. 2
Outre l'objet social défini par l'article X des statuts de l'asbl, l'association a également pour objectif général :
a.
La revalorisation de la médecine dite médecine de famille grâce à :

–
l'amélioration de la qualité des soins par la recherche d'un diagnostic précis et le refus du traitement symptomatique systématique

–
la constitution d'un dossier médical propre à chaque patient

–
l'exigence de la formation continue pour chacun de ses membres médicaux ou paramédicaux

–
le partage régulier des expériences professionnelles à partir de cas vécus

–
la poursuite d'un soucis didactique (iconographie, bibliothèque, prise en charge de stagiaires médicaux et paramédicaux)

–
l'insertion dans les structures scientifiques et sociales régionales et nationales

b.
Le maintien du malade dans son milieu familial grâce notamment à la collaboration étroite entre tous les travailleurs sociaux et les patients.

c.
La poursuite et le développement de l'expérience de centres de médecine générale de groupe :

–
par la remise en question de l'association et la réévaluation permanente

–
par la confrontation de l'expérience de l'association avec celle d'autres groupes au niveau régional et national

d.
La recherche de l'équilibre individuel de chacun des membres de l'association par le partage judicieux entre sa vie professionnelle et sa vie familiale et socioculturelle.

e.
L'acceptation d'une certaine différentiation des activités des médecins en fonction des cheminements personnels, tout en assurant la continuité des soins. Chaque individu ne doit pas nécessairement répondre à tous les critères de spécificité de la maison médicale mais le groupe dans sa globalité doit y adhérer.

Art. 3
D'autres collaborateurs indépendants peuvent être admis dans l'association ; chaque candidat est engagé à l'essai pendant une période de minimum 6 mois et de maximum 1 an. Cette durée ne peut être prolongée.

Art. 4
Avant qu'un candidat médecin puisse être admis à une période d'essai, il doit nécessairement être agréé par une décision de l'Assemblée Générale.


Après la période d'essai, si le candidat est accepté par décision de l'Assemblée Générale, le contrat peut être conclus pour une période déterminée de 3 ans.


A l'expiration de ce terme, le médecin peut devenir membre effectif par décision de l'Assemblée Générale.


Si le candidat n'est pas admis après la période d'essai, s'il quitte l'association ou s'il en est exclu pendant la première année du contrat à durée déterminée, il s'engage à ne pas exercer la médecine générale dans un rayon de 10 km pendant une période de 5 ans.
Art. 5
Chaque associé peut, à tout moment, se retirer de l'association, moyennant un préavis de 12 mois, notifié par lettre recommandée à l'association, sauf convention contraire conclue entre l'associé concerné et l'Assemblée Générale.


Pendant la période de préavis, il doit remplir toutes les obligations résultant du présent règlement d'ordre intérieur.


En cas de non respect des clauses de préavis, il sera réclamé au collaborateur des dommages et intérêts dont le montant est égal à 75 % des frais de fonctionnement payés par lui au cours de l'année précédant la rupture, au prorata de la période non prestée.
Art. 6
Un associé peut être exclu de l'association en cas de faute grave dans la pratique de la médecine, en cas de contraventions répétées au présent règlement, en cas d'attitudes qui porteraient gravement atteinte à la confiance des patients dans l'ensemble des activités de la maison médicale et en cas d'attitudes qui porteraient gravement atteinte au fonctionnement de l'association.

L'exclusion ne peut être décidée que par l'Assemblée Générale des associés moins la (ou les) voix de la (des) personne(s) concernée(s).


La personne concernée doit avoir été préalablement entendue par l'Assemblée Générale ou, par délégation formelle, par le Conseil d'Administration, et ce après l'intervention d'un conciliateur. La personne a le droit de se faire assister par un conseiller de son choix.

Art. 7
Les médecins exercent leur profession en pleine indépendance ; chacun se garde de toute mesure qui entrave le libre choix du médecin par le patient.

Chaque médecin est personnellement responsable de ses prestations ; il ne peut être tenu responsable pour des fautes commises par un autre associé pour autant qu'il n'y ait coopéré d'aucune manière.

Chaque associé doit être assuré pour sa responsabilité professionnelle auprès d'une compagnie d'assurance notoirement solvable. Cette assurance est étendue aux risques encourus par les personnes accompagnant les patients sur les trottoirs et dans les locaux médicaux.

Art. 8
Les gardes de nuit, de WE, de jours fériés sont déterminées de commun accord entre les médecins, en collaboration avec les autres confrères de la localité, de manière à ce que ce service soit réparti entre tous les associés.
Art. 9
Pendant les absences autorisées, de même que pendant les périodes où l'un des associés ne peut exercer son activité en raison d'une maladie ou pour tout autre motif, le remplacement est assuré par les autres associés. Dans le cas où ceux-ci seraient empêchés, ils se mettent d'accord pour le remplacement du médecin indisponible par un confrère étranger à la présente association.


Le médecin remplaçant est tenu de participer aux frais de fonctionnement de l'asbl au taux de 20 % de ses recettes dans le cadre de ses activités au sein de l'asbl pendant toute la durée de son remplacement.


Pour les WE de garde, la participation financière est fixée à 30 € par jour. Ce montant est indexé en fonction de l'indexation des tarifs INAMI.


Le médecin remplaçant touche les honoraires relatifs à ses prestations.

Art. 10
Lorsqu'un des associés s'absente pour quelque raison que ce soit, il prévient l'ensemble des associés et assure la continuité des soins en accord avec les autres associés.

Art. 11
Toute modification significative des conditions de travail d'au moins un des membres doit être communiquée à l'Assemblée Générale et faire l'objet d'une décision de la part de cette assemblée.

Art. 12
Les absences des associés pour événements familiaux, devoirs civils et militaires, enseignement post-universitaire, congrès scientifique sont considérées comme des absences justifiées.
Art. 13
Chaque associé a droit à une période de congés annuels de 40 jours ouvrables maximum. Cette durée doit être scindée en plusieurs tranches, chaque période ne pouvant dépasser 15 jours, sauf accord des associés.

Les dates de vacances sont fixées de commun accord. A défaut d'accord, le choix est fait par tirage au sort.


Sauf décision particulière du Conseil d'Administration, plus d'un tiers des membres effectif ne peut être absent pour cause de vacances.

Art. 14
Sont assimilées à des absences justifiées les périodes d'inactivité pour cause de maladie, accident ou convalescence ainsi qu'une période de 15 semaines en cas de congé de grossesse.

Art. 15
Incapacité d'un membre non salarié de l'asbl


Chaque associé s'engage à conclure, à titre personnel, un contrat d'assurance revenu garanti dont les indemnités en cas de maladie/accident lui restent acquises. Dans le cas où le membre n'en souscrit pas, il en assume les conséquences.

a.
Arrêt de paiement ou remboursement des participations au fonctionnement (PAF) à l'asbl après en avoir informé le trésorier.
b.
La maison médicale verse l'équivalent de la PAF (calculé sur revenus de l'année précédente).

–
Carence : 5 jours ouvrables non récupérables, on touche le 6ème jour

–
Durée :
2 mois maximum par pathologie et pour une période de 12 mois ; 1 mois si rechute et uniquement si l'assurance personnelle impose une nouvelle carence

Cette allocation couvre l'incapacité de travail et aussi l'impossibilité de travailler (en cas de force majeure, à négocier).

L'impossibilité est soumise à la décision de l'équipe.

L'indemnité d'incapacité ou d'impossibilité de travail ne doit pas être comptabilisée dans les revenus pour calculer la PAF due à la maison médicale.

Le recours à une indemnité en cas d'incapacité peut être demandé jusqu'à l'âge de 65 ans.

Les associés se réservent le droit de faire contrôler la réalité de l'incapacité de travail par un médecin tiers choisi par les associés valides. En cas de désaccord, l'association fait appel à un médecin arbitre choisi de commun accord ou, à défaut d'accord, par le Président du Tribunal de 1ère Instance du siège de l'association.

Après 2 ans d'incapacité de travail totale consécutive ou discontinue pendant 3 ans, les associés peuvent décider que le médecin en incapacité ne peut plus exercer au sein de l'association.
Art. 16
En cas d'invalidité partielle permanente ou temporaire inférieure à 66 % et modifiant les possibilités d'exercice d'un médecin dans l'association, ses confrères envisageront la situation dans un esprit de mutuelle compréhension afin de trouver les modalités adéquates de collaboration, cette invalidité partielle n'entraînant pas nécessairement l'exclusion de l'association.
Art. 17
Chaque associé qui atteint l'âge de 60 ans peut se retirer de l'association moyennant un préavis de 6 mois et selon les formes décrites à l'art. 5.


Chaque associé se retire de l'association au plus tard le 31 décembre de l'année dans laquelle il aura atteint sa 70ème année.

Art. 18
Les associés apportent des biens personnels en jouissance à l'association. Ces biens restent la propriété personnelle de l'associé. Une liste en est dressée en autant d'exemplaires qu'il y a d'associés, contresignée par chacun d'eux, et un exemplaire en est remis à chaque associé. Cette liste est régulièrement tenue à jour.
Art. 19
Chaque associé s'engage à respecter et à entretenir en bon père de famille le matériel appartenant à l'association.

Art. 20
En accord avec l'objet social de l'asbl, chaque associé fixe le montant de ses honoraires en fonction du type de service proposé et en informe ses associés. Chaque associé perçoit les honoraires relatifs à ses prestations personnelles.

Art. 21
Chaque associé ne peut disposer des fonds de l'association que pour les dépenses courantes et avec l'accord du Conseil d'Administration. Au-delà d'un montant de 2.500 €, les autres opérations et notamment les achats de matériel importants doivent faire l'objet d'une décision de l'Assemblée Générale.

Art. 22
Un associé ne peut agir, représenter ou engager l'association que dans la mesure où il a reçu un mandat général ou spécial régulier.

Art. 23
Chaque collaborateur participe mensuellement aux frais de fonctionnement de l'asbl. Cette participation forfaitaire est fixée à ....... € pour l'année 20... et est à verser en 2 fois via un ordre permanent venant à échéance le 1er et le 16 de chaque mois.


Le montant de la participation est indexé chaque année d'un pourcentage équivalent à l'indexation de la consultation et de la visite à domicile d'un médecin généraliste agréé.

En cas de situation comptable particulière, une participation ou une indexation exceptionnelle, de même qu'une ristourne d'honoraires peut être décidée à tout moment par les membres effectifs de l'Assemblée Générale..


Si un collaborateur fait preuve de revenus significativement moindres que ses collègues ou d'une utilisation différente de la structure, il peut proposer une participation calculée sur un pourcentage de ses revenus, couplée à une participation annuelle minimale. Le pourcentage, la participation minimale et les modalités d'application sont fixés par l'Assemblée Générale. L'ajustement de sa participation relatif à l'année écoulée sera calculé dès que ses revenus seront connus et les modalités seront décidées à ce moment.

La participation annuelle minimale peut être renégociée chaque année. Toute demande de modification argumentée (notamment la preuve de revenus significativement moindres que ceux des collègues ou les impacts d'un changement dans les conditions de travail) devra être annoncée au moins un mois avant l'Assemblée Générale durant laquelle le budget est voté et qui doit se tenir durant le 1er trimestre de l'année.

Art. 24
Concernant le fonctionnement de l'Assemblée Générale, et au-delà de l'obligation d'une réunion annuelle, il sera décidé par et pour les membres effectifs d'organiser une réunion annuelle exceptionnelle destinée à une approche globale et relationnelle de la situation de la Maison Médicale (réflexion sur les objectifs spécifiques de l'année, échanges approfondis et conviviaux, ...). Les points de l'ordre du jour qui feront l'objet d'une décision doivent être annoncés à l'avance.

Concernant le fonctionnement du Conseil d'Administration, les dispositions particulières suivantes sont d'application :

–
Les points de l'ordre du jour qui sortent de la gestion courante doivent être préalablement notifiés par écrit aux administrateurs.
–
Lorsque le conseil estime devoir prendre des décisions qui relèvent des prérogatives de l'Assemblée Générale, ces décisions ne seront valables qu'à condition d'être signées par les administrateurs. A défaut, ces décisions seront renvoyées à l'Assemblée Générale qui devra alors être convoquée.

–
En cas d'absence d'un administrateur qui souhaite cependant prendre part aux décisions prévues, cet administrateur peut soit mandater un autre administrateur chargé de faire valoir les arguments de l'absent, soit demander, dans le plus bref délai, un report de la séance du conseil à une date ultérieure.

Art. 25
En cas de difficultés ou de contestations auxquelles pourrait donner lieu l'application ou l'interprétation des statuts ou du règlement d'ordre intérieur, les associés s'engagent, préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différent à un conciliateur choisi par eux (ou, en cas de désaccord, désigné par .........), lequel commencera sa mission dans un délai maximum de huit semaines à compter de la date de décision de faire recours à un conciliateur.
